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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil des Etats s’est rallié à la position du Conseil national de l’année précédente
et a adopté une motion de la commission de l’économie et des redevances du Conseil
national (CER-CN) visant à accorder la même importance au respect des normes
environnementales et sociales qu’à l’élimination des obstacles tarifaires dans le cadre
des négociations agricoles à l’OMC ou lors d’accords internationaux. 1

MOTION
DATUM: 08.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a adopté une motion Schibli (udc, ZH) chargeant le gouvernement
d’assurer que l’agriculture suisse soit présente dans les meilleures conditions lors de
l’exposition universelle de 2015 à Milan. Le motionnaire estime qu’au vu de la
thématique de cette exposition, « Nourrir la planète, énergie pour la vie », et de la
haute qualité de l’agriculture suisse, le monde agricole helvétique doit y être bien
représenté. 2

MOTION
DATUM: 17.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Internationale Landwirtschaftspolitik

Par ailleurs, le Conseil national a transmis comme postulat une motion Leu (pdc, LU) qui
charge le gouvernement d'élaborer un ensemble de propositions offensives en vue
des négociations dans le domaine agricole dans le but d'obtenir un plus large accès à
l'UE pour les produits suisses. 3

MOTION
DATUM: 17.12.1993
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a adopté une motion Dupraz (prd, GE), qui demandait au Conseil
fédéral d’entreprendre toutes les démarches utiles pour simplifier les formalités
(douanières et vétérinaires) concernant le pacage journalier dans la zone frontalière
limitée à 10 kilomètres. Dans son avis sur cette motion, le Conseil fédéral a déclaré être
prêt à s’engager à supprimer rapidement les charges liées aux mouvements
transfrontaliers d’animaux avec l’UE. 4

MOTION
DATUM: 24.03.2006
ELIE BURGOS

A l’instar du Conseil national fin 2006, le Conseil des Etats a adopté une motion Dupraz
(prd, GE), qui demandait au Conseil fédéral d’entreprendre toutes les démarches utiles
pour simplifier les formalités (douanières et vétérinaires) concernant le pacage
journalier dans la zone frontalière limitée à 10 kilomètres. 5

MOTION
DATUM: 30.03.2007
ELIE BURGOS

A l’aune des décisions prises en 2008 et des premiers pas effectués en direction d’un
accord de libre-échange avec l’UE, le Conseil national a rejeté une motion du groupe
UDC, qui demandait que les négociations entamées avec l'UE en vue d'instaurer un
accord de libre-échange dans le secteur agroalimentaire soient suspendues sine die,
tant que le Conseil fédéral n'aura pas présenté les contours d'une politique agricole
cohérente, qui garantit la souveraineté de la Suisse en matière alimentaire. Les
membres de l’UDC et des Verts ont presque été les seuls à soutenir cette motion. Le
Conseil national a réservé un sort identique à une motion Graber (udc, BE) (Mo. Graber,
08.3301), qui demandait au Conseil fédéral de tout mettre en œuvre, afin de soustraire
substantiellement l'agriculture de tous les pays au libre-échange intégral dans le cadre
de l'OMC et de ses relations bilatérales avec l'UE, ainsi qu’à une motion Stamm (udc,
AG) (Mo. Stamm, 09.3722), qui demandait au Conseil fédéral de déposer auprès de
l'OMC une demande visant à faire exclure l'agriculture des négociations en cours (afin
que le développement des règles de l'OMC puisse se poursuivre sans que le dossier
agricole ne fasse obstacle). 6

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS
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Lors d’une session extraordinaire consacrée aux négociations bilatérales avec l’UE
(bilatérales III), le Conseil national a adopté respectivement par 101 voix contre 73, 106
voix contre 63 et 104 voix contre 63 des motions Joder (udc, BE) (Mo. 10.3473),
Darbellay (pdc, VS) (Mo. 10.3818) et Favre (plr, VD) (Mo. 11.3464) chargeant le Conseil
fédéral d’interrompre les négociations avec l’UE relatives à l’accord de libre-échange
du secteur agroalimentaire. Par ailleurs, la motion Favre vise à exclure la production de
cigarettes des négociations avec l’UE concernant la santé publique. Les motionnaires
estiment que l’ouverture des marchés aurait des répercussions désastreuses pour les
revenus des milliers d’exploitations agricoles et considèrent que la stratégie de qualité
défendue par le Conseil fédéral n’est pas suffisante pour répondre à ce type de défi. Le
Conseil fédéral s’est opposé à ces motions arguant qu’un libre-échange ouvre de
nouveaux marchés aux entreprises suisses, notamment au secteur agroalimentaire, et
que les négociations relatives au secteur agricole sont liées aux négociations d’autres
domaines pour lesquels il souhaite obtenir des avantages (sécurité alimentaire, sécurité
des produits et santé publique). Une partie des démocrates-chrétiens ainsi qu’une très
grande majorité des radicaux-libéraux et des socialistes se sont opposés à ces
motions. 7

MOTION
DATUM: 09.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a rejeté par 94 voix contre 87 une motion von Siebenthal (udc, BE)
visant à supprimer l’application du principe du Cassis de Dijon. Le motionnaire a
estimé que ledit principe affaiblit le niveau de sécurité des produits en Suisse, les
produits importés ne respectant pas les standards helvétiques, abaisse la qualité des
produits suisses, les producteurs pouvant s’aligner sur les législations européennes les
plus permissives, et désavantage l’industrie suisse d’exportation, le principe étant
appliqué unilatéralement. Lors des débats, les opposants au Cassis de Dijon ont
également rappelé que son application n’a pas répondu aux attentes. Le gouvernement
a assuré qu’une réglementation plus sévère peut être exigée pour les produits agricoles
suisses afin de les distinguer des produits importés et que des mesures spécifiques
peuvent être élaborées dans le cas où des producteurs suisses contournent les
exigences mises en place dans le cadre de la stratégie qualité. La grande majorité des
groupes écologiste et démocrate du centre, ainsi qu’un tiers du groupe démocrate
chrétien ont adopté la motion. Le principe du Cassis de Dijon est plus particulièrement
abordé dans la partie I, 4a,  voir ici. 8

MOTION
DATUM: 09.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Von den drei im Vorjahr vom Nationalrat angenommenen Motionen Darbellay (cvp, VS)
(Mo. Darbellay, 10.3818), Joder (svp, BE) (Mo. Joder, 10.3473) und Favre (fdp, NE) (Mo.
Favre, 11.3464) über einen Abbruch der Agrarfreihandels-Verhandlungen mit der EU
nahm der Ständerat nach ausgedehnten Diskussionen einzig die erste mit 26 zu 16
Stimmen an. Diese verlangt im Detail, dass der Bundesrat die Verhandlungen mit der EU
solange unterbricht, als dass die Doha-Runde der Welthandelsorganisation (WTO) nicht
zu einem Abschluss kommt. Der Motionär hatte postuliert, dass die Verhandlungen mit
der EU im Hinblick auf einen baldigen Abschluss derselben aufgenommen worden
seien. Da ein Ende der Doha-Runde in weite Ferne gerückt sei, wäre ein Abkommen,
das bereits jetzt den Grenzschutz abbaut und die Produzentenpreise unter Druck setzt,
unnötig und für die Schweizer Landwirtschaft schädlich. Eine Motion der WAK-SR
(Mo.12.3014), welche sozusagen als Gegenvorschlag zu den drei Motionen ausgearbeitet
worden war, wurde vom Nationalrat in der Herbstsession mit 85 zu 77 Stimmen
eliminiert: Die Kommission hätte eine Standortbestimmung des Bundesrates über die
EU-Verhandlungen und ein Aufzeigen von Alternativen zum bisherigen
Verhandlungsansatz verlangt, mit dem Ziel einer schrittweisen und kontrollierten
Einführung des Agrar- und Lebensmittelfreihandels mit der EU. Die SVP hatte sich
geschlossen gegen die Motion gestellt, zusammen mit Mehrheiten aus der grünen, der
christlich-demokratischen und der bürgerlich-demokratischen Fraktion. 9

MOTION
DATUM: 07.03.2012
JOHANNA KÜNZLER

Mitte Mai präsentierte Bernard Lehmann, Direktor des Bundesamts für Landwirtschaft
(BLW), einen Bericht über die mögliche Ausgestaltung und allfällige Konsequenzen
einer gegenseitigen Milchmarktöffnung mit der EU. Das Bundesparlament hatte in den
vorigen Jahren mehrfach eine solche Analyse gefordert, nachdem 2007 bereits der
Käsehandel mit den europäischen Nachbaren liberalisiert worden war. Die Verwaltung
kam in dem über hundertseitigen Dokument zum Schluss, dass eine sektorielle
Marktöffnung grundsätzlich zu begrüssen wäre. Eine Reform des Schweizer
Milchsektors sei in näherer Zukunft ohnehin angezeigt: Die künstliche Spaltung
zwischen liberalisiertem Käse und geschützter Milch erodiere den Milchpreis

MOTION
DATUM: 14.05.2014
JOHANNA KÜNZLER
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schleichend, und protektionistische Haltungen seien in internationalen Organisationen
wie der WTO zunehmend unter Beschuss. Ökonometrische Simulationen ergaben
zudem, dass eine Öffnung mit Wohlfahrtsgewinnen einhergehen würde: Die
Konsumentinnen und Konsumenten könnten von tieferen Preisen profitieren, während
sich den Produzierenden und Verarbeitenden neue Exportmärkte erschliessen würden.
Allerdings hätte der sinkende Milchpreis – das Bundesamt ging von einer Reduktion um
bis zu 25% aus – negative Folgen für die Milchbauern. Um einen Einkommensverlust zu
verhindern, wären staatliche Mehrausgaben von ca. CHF 150 Mio. notwendig. Auch die
Instrumente zur Stützung des schweizerischen Milchsektors müssten überarbeitet und
eventuell um temporäre Massnahmen wie Investitionshilfen oder Qualitäts- und
Absatzförderungen ergänzt werden. Der Schweizerische Bauernverband (SBV) sprach
sich infolgedessen gegen eine Liberalisierung aus: Die prognostizierten Nettogewinne
seien zu tief, als dass sich der erhöhte Einsatz von Steuergeldern lohnen würde. Anders
sah dies die Vereinigung der Schweizerischen Milchindustrie: Aufgrund der hohen
Milchpreise seien die hiesigen Verarbeiter international nicht konkurrenzfähig,
weswegen eine Marktöffnung mit entsprechenden Begleitmassnahmen von Vorteil wäre.
BLW-Direktor Lehmann ging nicht davon aus, dass der Bericht unmittelbare
Auswirkungen auf die gegenwärtige Praxis haben werde, da der politische Widerstand
zu gross und die Verhandlungsgrundlage mit der EU vor der endgültigen Klärung der
institutionellen Fragen zu instabil sei. Die vorgebrachten Resultate könnten aber die
Diskussion versachlichen. Um seine ablehnende Haltung gegenüber einer Öffnung der
weissen Linie zu untermauern, veranlasste der Verband der Schweizer
Milchproduzenten eine Gegenstudie bei der Hochschule für Agrar-, Forst- und
Lebensmittelwissenschaften (HAFL) in Zollikofen. Die Autoren kamen darin zum Schluss,
dass die Verwaltung den Rückgang der Milchproduktion massiv unterschätzt habe.
Aufgrund der neuen Stützungsmassnahmen würden wenig rentable
Bergproduktionsbetriebe erhalten bleiben, während grosse Betriebe, welche sich auf
die Milchproduktion spezialisiert haben, grosse Einbussen zu verzeichnen hätten und
daher aus dem Geschäft aussteigen würden. Die Diskussionen zeigten, dass eine
realistische Einschätzung der Konsequenzen einer Milchmarktöffnung äusserst
schwierig ist. Verschiedenste Faktoren spielen eine Rolle, u.a. auch das auf 2015
angekündigte Ende der Milchkontingentierung in der EU. 10

Nachdem die Motion Barazzone (cvp, GE) beim ersten Verhandlungstermin in der
Wintersession 2015 von Felix Müri (svp, LU) bekämpft worden war, beriet der
Nationalrat im Frühjahr 2016 über den Vorstoss „Illegaler Handel mit bedrohten Arten.
Schärfere strafrechtliche Sanktionen in der Schweiz“. Gefordert wurde vom
Bundesrat, dass er die Gesetzgebung über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen
geschützter Arten so anpasse, dass der Handel mit ihnen härter bestraft werde. Dies
auch aus der Überlegung heraus, dass sich die Wege der Schmugglerware sehr schnell
an die Gesetzgebung anpassen und Routen gewählt würden, bei welchen nur geringe
Sanktionen zu erwarten seien. Da die Schweiz bisher eine deutlich weniger strikte
Gesetzgebung habe als viele ihrer Nachbarländer, gerate sie in Gefahr, vermehrt
Transitland für den illegalen Handel zu werden. Im Nationalrat wurde die Forderung vom
Bundesrat unterstützt und mit 122 zu 57 Stimmen bei 10 Enthaltungen angenommen. 11

MOTION
DATUM: 15.03.2016
LAURA SALATHE

Im Ständerat stiess die Motion Barazzone (cvp, GE) „Illegaler Handel mit bedrohten
Arten. Schärfere strafrechtliche Sanktionen in der Schweiz“ in der Wintersession 2016
auf viel Zuspruch. Von der WBK-SR zur Annahme empfohlen und von niemandem in
Frage gestellt, wurde die Motion nach drei befürwortenden Wortmeldungen auch von
der kleinen Kammer angenommen. 12

MOTION
DATUM: 13.12.2016
LAURA SALATHE

La motion Nicolet (udc, VD) réclamant une diminution de 50 pour cent du quota
d'importation des vins étrangers a été classée faute d'avoir été traitée dans un délai de
deux ans par le Conseil national. Le Conseil fédéral s'opposait à ce texte qui aurait
impliqué une renégociation des contingents fixés à l'OMC avec les parties lésées,
amenant à des compensations dans d'autres branches. Les autorités souhaitent, bien
plus, concentrer leurs efforts sur la promotion des vins suisses. 13

MOTION
DATUM: 09.12.2019
KAREL ZIEHLI
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le parlement a beaucoup discuté de la question des grands prédateurs et de leur
régulation. Ces discussions ont fait  suite au développement des populations de loup
et de lynx dans le pays. Le Conseil des Etats a ainsi adopté par 18 voix contre 13 une
motion Fournier (pdc, VS) chargeant le gouvernement de négocier une modification de
la Convention de Berne pour permettre à la Suisse d’exprimer une réserve afin de
considérer le loup comme une espèce pouvant être chassée. L’objectif est de prévenir
ses nuisances sur les autres espèces, sur les animaux de rente, sur les autres biens ainsi
que sur les activités cynégétiques et touristiques. Dans le cas où la modification de la
Convention serait refusée par les autres Etats, la motion charge le gouvernement de
dénoncer la Convention afin de formuler des réserves lors d’une nouvelle adhésion. Le
motionnaire a prédit une dispersion en meute du loup en Suisse et a insisté sur le fait
que les mesures envisageables de protection et de prévention sont coûteuses,
irréalisables et non adaptées au loup. Le Conseil fédéral a recommandé de rejeter la
motion estimant une dénonciation disproportionnée pour réguler une espèce en
particulier. Il a également rappelé que la Convention autorise la prise de mesures
contre les animaux causant des dégâts importants et a affirmé soutenir une procédure
commune aux pays alpins. Appuyant le gouvernement, les opposants ont estimé, d’une
part, que la centaine de moutons tués par année par le loup, et pour lesquels les
éleveurs reçoivent des compensations financières, est sans commune mesure avec les
10 000 moutons qui meurent chaque année de maladies ou d’accidents. D’autre part,
ils ont rappelé que sur les 15 à 20 loups présents sur le territoire suisse, 5 ont déjà été
abattus, ce qui fait de la Suisse le pays abattant le plus de loup en Europe. Le Conseil
national n’a pas suivi la recommandation de sa commission et a adopté la motion par 91
voix contre 79. La gauche, soutenue par quelques députés issus du PLR et du PDC, a
combattu le texte en vain. 14

MOTION
DATUM: 30.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

1) BO CE, 2011, p. 501 ss.
2) BO CN, 2011, p. 1263.
3) BO CN, 1993, p. 2528 s.
4) BO CN, 2006, p. 489.
5) BO CE, 2007, p. 254.
6) BO CN, 2009, p. 2111 (motion du groupe UDC), 2106 (motion Graber) et 2110 (motion Stamm).
7) BO CN, 2011, p. 1019 ss. (Bilatérales III), 1041 (Joder), 1042 (Darbellay), 1047 (Favre).
8) BO CN, 2011, p. 1019 ss. et 1043.
9) AB NR, 2012, S. 1715 ff.; AB SR, 2012, S. 121 ff.
10) Lit. Bundesamt für Landwirtschaft; Lit. HAFL; AZ, BZ, LZ, NZZ, 15.5.14; LZ, 12.7.14; NZZ, 19.7.14; SO, 19.10.14
11) AB NR, 2015, S. 2292; AB NR, 2016, S. 377 f.
12) AB SR, 2016, S. 1141 f.
13) Motion Nicolet 19.4410
14) BO CE, 2010, p. 447 ss.; BO CN, 2010, p. 1622 s. et 1626.
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